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Note juridique

Bureau du 14 octobre 2014
Le 06/10/2014
Hervé HOURCADE

Juriste à FNE Midi-Pyrénées
Le Bureau de FNE Midi-Pyrénées est sollicité pour se prononcer sur :
I. Dossier : arrêté de chasse au Grand tétras – recours en annulation (65) 
II. Dossier : société BENAC BETON – infraction ICPE (31)

I. Dossier : arrêté de chasse au Grand tétras – recours en annulation (65)
1.1 Rappel des faits :

Par arrêté du 25 septembre 2014, Madame le préfet des Hautes-Pyrénées a une nouvelle fois autorisé la chasse à tir au Grand tétras avec un prélèvement maximum fixé à 17 coqs.
Compte tenu de l’état de conservation de cette espèce qui n’est pas considéré comme favorable par les experts (Observatoire des galliformes de Montagne), il est proposé de contesté par un recours en annulation cet arrêté devant le tribunal administratif de Pau.

1.2 
Demande :

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer une requête en annulation devant le tribunal administratif de Pau contre l’arrêté du 25 septembre 2014 autorisant la chasse au Grand tétras ; 

· L’accord pour mandater et donner pouvoir à Thierry de NOBLENS Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.

***
II. Dossier : société BENAC BETON – infraction ICPE (31)

2.1. Rappel des faits :
Rappel de la note juridique du 18 mars 2014 : 
La société SARL BENAC BETON exploite une installation de fabrication de béton sur la commune de Roques-sur-Garonne au lieu-dit « chemin de Lagrange ». Elle dispose pour ce faire d’un récépissé de déclaration en date du 30 novembre 2011 pour la rubrique 2518-b de la nomenclature des installations classées (centrale à béton).

Suite à une plainte de la commune de Roques-sur-Garonne, les inspecteurs de l’environnement ont inspecté de manière inopinée le site, le 11 janvier 2013.

Ces derniers ont alors pu constater de nombreuses non-conformités dont les suivantes qui ont fait l’objet d’un procès-verbal de contraventions :

· Stockage d’hydrocarbure sur une aire non étanche ;

· Absence de clôture du site ;

· Absence de maîtrise foncière concernant le stockage d’une citerne ;

· Absence de réseau de collecte des eaux ;

· Absence de mesure de concentration des polluants dans les eaux résiduaires ;

· Absence de dispositif de mesure de prélèvement des eaux directement pompées dans la nappe phréatique ;

· Absence de dispositif de limitation de consommation des eaux ;

· Brûlage à l’air libre, etc.

Monsieur le préfet de la Haute-Garonne a alors pris un arrêté de mise en demeure le 18 février 2013,  fixant à 3 mois le délai de mise en conformité.

Faisant suite à cet arrêté de mise en demeure, les inspecteurs ont une nouvelle fois inspecté le site de Roques-sur-Garonne le 2 octobre 2013. Lors de cette visite, les agents ont constaté le non-respect de l’ensemble des non-conformités relevées le 11 janvier 2013.

Monsieur le préfet a alors signé un arrêté de suspension d’activité le 26 novembre 2013.

Il est donc proposé de porter plainte contre la société SARL BENAC BETON auprès du procureur de la République de Toulouse pour non-respect d’un arrêté de mise en demeure, délit prévu et réprimé à l’article L. 173-1, II du code de l’environnement.

---

Par avis d’audience du 29 août 2014, le procureur de la République de Toulouse nous a informé qu’il poursuivrait devant le tribunal de police de Muret le 12 décembre 2014 :
· Mme BENAC Isabelle, gérante de la société SARL BENAC BETON, pour le non-respect des prescriptions générales applicables à son installation de fabrication de béton à Roques-sur-Garonne ;

· La SARL BENAC BETON, pour le non-respect des prescriptions générales applicables à son installation de fabrication de béton à Roques-sur-Garonne ;

Il est proposé au bureau de se constituer partie civile à l’audience du 12 décembre 2014.
2.2. Demande :
Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour se constituer partie civile à l’audience du 12 décembre 2014 devant le tribunal de police de Muret en réparation de notre préjudice moral suite aux multiples non-conformités constatées ; 
· L’accord pour mandater et donner pouvoir à Thierry de NOBLENS Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.

***

